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L’an deux mille vingt, le 28 du mois de septembre à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement convoqué 

par courrier en date du 22 septembre 2020, au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-

François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents :    30                                        

Nombre de pouvoirs : 3 Nombre de conseillers votants :      33 

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Laïla MERJOUI, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, 

Jean-Marc SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Patrice BUQUET, Gérard CASTAIGNEDE, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, 

Seye SENE, Claudine CHAPRON, Marjorie CARVEL, Fathia BARKA, Ingrid LAFON, Anne LEPINE, Jérémy 

RINGOT, Léa RAINIER, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Yannick POULET, Christine GLEMAIN, 

Alexandre RIBEIRO, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Cihan KARA ayant donné pouvoir à Monsieur le Maire, Ludovic 

ARMOËT ayant donné pouvoir à Michaël DAVID, Saïd SAÏDANI, Chantal SANCHO ayant donné pouvoir à Madame 

Christine GLEMAIN, Philippe TARDY. 

 

 Motion présentée par le Groupe Cenon en Commun 

 

Le gouvernement a décidé l’ouverture des enchères d’attribution des bandes de fréquence de la 5G. 

Pourtant, l’utilité même de cette technologie est remise en question. Dans son rapport final, la Convention Citoyenne 

pour le Climat juge le déploiement de la 5G « sans réelle utilité » et demande « un moratoire sur la mise en place de la 

5G en attendant les résultats de l’évaluation de la 5G sur la santé et le climat ». 

Est-il encore raisonnable aujourd’hui, alors que la décarbonation de notre environnement fait consensus, de ne pas 

mettre en balance le supplément de service rendu par la 5G avec les inconvénients environnementaux additionnels de ce 

nouveau réseau. 

Sachant qu’un équipement 5G consomme trois fois plus d’énergie qu’un équipement 4G, le caractère vertigineux des 

émissions à gaz à effet de serre du domaine du numérique, du nombre d’objets connectés, du nombre de tonnes de 

déchets électriques et électroniques se trouvera largement augmenté par l’émergence de ce nouveau réseau. 

Concernant l’impact sur la santé, l’ARCEP a commandé des études sur la nocivité de la 5G qui ne seront rendues qu’en 

2023. 

Face à ces constats, de nombreuses communes ont d’ores et déjà, parfois dans le cadre d’une déclaration de l’état 

d’urgence climatique, prononcé des moratoires. 

Notre municipalité se doit de veiller à ce que toutes les conditions de sécurité soient réunies pour le déploiement 

d’infrastructures sur son territoire. La balance entre le service rendu du réseau 5G et son impact écologique et sanitaire 

doit être étudiée avant toute nouvelle installation. 

De plus, la 5g est un tournant pour notre société. As-t-on vraiment besoin d’un frigo qui nous interpelle pour nous dire : 

attention il ne reste plus qu’un yaourt, voulez-vous que j’en commande, vous pouvez les recevoir dans 3 heures par 

drone ?  

La réponse doit être formulé par les citoyens, doit-on continuer dans cette course à l’hyper connectivité ou bien 

remettons de l’humain au sein de nos activités ? 

Pour toutes ces raisons, le Conseil municipal de Cenon émet le vœu : 

 Que le gouvernement instaure un moratoire sur l’implantation des infrastructures de réseau 5G tant qu’un débat 

démocratique sur les impacts écologiques et sanitaires n’aura pas été mené pour mettre en balance les 

inconvénients et les suppléments de service rendus par cette technologie. 

 Que la ville de Cenon applique ce moratoire sur son territoire, en vertu du droit à la subsidiarité concernant 

l’application du principe de précaution. 

 Que la ville lance une consultation de ses citoyens sur ce sujet. 

 Que la priorité soit donnée à la réduction de la fracture numérique, à travers le développement de la fibre en 

zone rurale et en finalisant le déploiement de la 4G. 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 28 SEPTEMBRE 2020 

DELIBERATION N° 2020-133 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 

3 voix pour 

0 abstention 

25 voix contre 

5 NPPPV 

N’approuve pas cette Motion. 

 

 

 

Fait et délibéré, le jour, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents.  

 

 

Le Maire 

Jean-François EGRON 

 




